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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur le rôle des lanceurs d'alerte dans la protection des intérêts financiers de l'Union européenne
(2016/2055(INI))
Le Parlement européen,
–	vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 325,
–	vu les articles 22 bis, 22 ter et 22 quater du statut des fonctionnaires de l'Union européenne,
–	vu sa résolution du 23 octobre 2013 sur la criminalité organisée, la corruption et le blanchiment de capitaux: recommandations sur des actions et des initiatives à entreprendre[footnoteRef:1], [1:  JO C 208 du 10.6.2016, p. 89.] 

–	vu la décision de la Médiatrice européenne clôturant son enquête d'initiative OI/1/2014/PMC concernant l'alerte éthique,
–	vu la directive (UE) 2016/943 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et des informations commerciales non divulgués (secrets d'affaires) contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation illicites[footnoteRef:2], [2:  JO L 157 du 15.6.2016, p. 1.] 

–	vu l'article 9 de la convention civile sur la corruption du Conseil de l'Europe,
–	vu l'article 22, point a), de la convention pénale sur la corruption du Conseil de l'Europe,
–	vu les articles 8, 13 et 33 de la convention des Nations unies contre la corruption,
–	vu le principe n° 4 de la recommandation de l'OCDE sur l'amélioration du comportement éthique dans le service public,
–	vu l'article 52 de son règlement,
–	vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A8-0000/2016),
A.	considérant que, dans le cadre de la procédure de décharge, le Parlement doit obtenir autant d'information que possible concernant d'éventuelles irrégularités;
B.	considérant que la Cour des comptes européenne fournit au Parlement une excellente base pour ses enquêtes, mais ne peut à elle seule examiner toutes les dépenses;
C.	considérant que la Commission et d'autres institutions de l'Union européenne fournissent elles aussi au Parlement des rapports sur leurs dépenses, mais qu'elles s'appuient également sur des mécanismes de signalement officiels;
D.	considérant que les différents fonds de l'Union relèvent d'une gestion partagée entre la Commission et les États membres et qu'il est donc difficile pour la Commission de signaler des irrégularités concernant certains projets spécifiques;
E.	considérant que le Parlement reçoit régulièrement des informations de la part de citoyens ou d'organisations non gouvernementales dénonçant des irrégularités concernant certains projets financés totalement ou en partie par le budget de l'Union;
F.	considérant que les lanceurs d'alerte jouent donc un rôle important dans la détection et le signalement d'irrégularités concernant les dépenses liées au budget de l'Union;
G.	considérant que les lanceurs d'alerte jouent un rôle particulièrement important lorsqu'il s'agit de détecter et de signaler des cas de corruption et de fraude, puisque les parties directement impliquées dans ces activités criminelles chercheront activement à les dissimuler de tout mécanisme de signalement officiel;
H.	considérant que, depuis le 1er janvier 2014, les institutions de l'Union européenne sont toutes censées avoir introduit des règles internes protégeant leurs fonctionnaires lanceurs d'alerte, comme le prévoient les articles 22 bis, 22 ter et 22 quater du statut des fonctionnaires, mais que certaines institutions ne l'ont toujours pas fait et que le comité interinstitutionnel du statut n'a pas encore achevé ses travaux en ce qui concerne la protection des lanceurs d'alerte;
I.	considérant que la protection des lanceurs d'alerte au niveau des États membres n'a pas encore été harmonisée, ce qui signifie que, même si les intérêts financiers de l'Union européenne sont en cause, il peut s'avérer risqué pour les lanceurs d'alerte de livrer au Parlement des informations concernant des irrégularités;
J.	considérant que, dans sa résolution du 23 octobre 2013, le Parlement a invité la Commission à présenter avant fin 2013 une proposition législative visant à mettre en place un programme européen efficace et complet pour protéger, dans le secteur privé comme dans le secteur public, ceux qui détectent des erreurs de gestion et des irrégularités et qui dénoncent des cas de corruption nationaux et transfrontaliers liés à des intérêts financiers de l'Union européenne; considérant qu'il invite également les États membres à assurer une protection adéquate et efficace aux lanceurs d'alerte;
K.	considérant que la Commission s'est pour l'instant montrée incapable de présenter une proposition législative visant à mettre en place un programme européen pour protéger les lanceurs d'alerte;
L.	considérant que la protection des lanceurs d'alerte dans l'Union est une question de plus en plus pressante, dans la mesure où la directive sur le secret des affaires limite les droits des lanceurs d'alerte et peut donc avoir un effet dissuasif non souhaité sur ceux qui veulent signaler des irrégularités liées au financement de l'Union dont certaines entreprises ont pu bénéficier;
M.	considérant qu'un travail considérable a déjà été accompli par des organisations internationales telles que l'OCDE et le Conseil de l'Europe, qui ont formulé des recommandations relatives à la protection des lanceurs d'alerte;
N.	considérant que plusieurs organisations non gouvernementales, comme Transparency International, ont elles aussi défini des principes internationaux pour l'adoption d'une législation relative aux lanceurs d'alerte, dont il serait utile que s'inspirent les initiatives de l'Union en la matière;
1.	réitère sa demande à la Commission de présenter une proposition législative visant à mettre en place un programme européen efficace et complet pour protéger les lanceurs d'alerte et, plus particulièrement, invite la Commission à présenter une proposition législative avant la fin de cette année pour protéger les lanceurs d'alerte dans le cadre des mesures à prendre dans le domaine de la prévention et de la lutte contre la fraude nuisant aux intérêts financiers de l'Union, en vue d'assurer une protection efficace et équivalente dans tous les États membres et dans l'ensemble des institutions, organes, organismes, et agences de l'Union;
2.	souligne que la dénonciation de faits nuisant aux intérêts de l'Union consiste à divulguer ou signaler des actes répréhensibles, notamment, mais pas uniquement, des cas de corruption et de fraude, des conflits d'intérêts et toute manœuvre visant à dissimuler ces faits;
3.	souligne que la définition de la dénonciation inclut la protection de ceux qui divulguent des informations en étant convaincus que ces informations sont correctes au moment de leur divulgation, y compris lorsque ces révélations s'avèrent inexactes, mais sont faites en toute bonne foi;
4.	souligne la nécessité de mettre en place une institution européenne indépendante disposant de ressources budgétaires suffisantes pour aider les lanceurs d'alerte à utiliser les bons canaux pour divulguer leurs informations sur d'éventuelles irrégularités nuisant aux intérêts financiers de l'Union, tout en protégeant leur confidentialité et en les aidant à faire face à d'éventuelles mesures de rétorsion;
5.	plaide pour la création d'un bureau spécial au sein du Parlement chargé de recueillir les informations fournies par les lanceurs d'alerte portant sur les intérêts financiers de l'Union, mais aussi de conseiller ces lanceurs d'alerte et de les aider à se protéger contre toute mesure de rétorsion éventuelle, tant qu'une institution européenne indépendante n'aura pas été mise en place au sens du paragraphe 4;
6.	demande à la Commission, et plus particulièrement à l'Office européen de lutte antifraude, de fixer elle aussi des procédures lui permettant de recevoir et de protéger les lanceurs d'alerte désirant lui livrer des informations sur des irrégularités concernant les intérêts financiers de l'Union;
7.	demande à la Commission et aux États membres de fournir au Parlement toutes les informations transmises par des lanceurs d'alerte concernant des irrégularités qui nuisent aux intérêts financiers de l'Union;
8.	invite la Cour des comptes à inclure, dans ses rapports annuels, une rubrique spécifique consacrée au rôle des lanceurs d'alerte en matière de protection des intérêts financiers de l'Union;
9.	réitère sa demande à toutes les institutions de l'Union qui ne l'ont pas encore fait d'appliquer sans délai l'article 22 quater du statut des fonctionnaires;
10.	charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.
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Cela fait plusieurs années que le rôle des lanceurs d'alerte occupe les travaux de la commission du contrôle budgétaire. En 2011, la commission a commandé une étude intitulée "Corruption and conflict of interest in the European institutions: the effectiveness of whistle-blowers" [Corruption et conflit d'intérêts au sein des institutions européennes: l'efficacité des lanceurs d'alerte], qui formule une série de recommandations sur les droits et les devoirs du personnel de l'Union à cet égard.
La commission estime important que le personnel de l'Union signale les irrégularités et tout aussi essentiel de pouvoir recueillir des informations transmises de l'extérieur. Si le statut des fonctionnaires et autres agents tel que révisé contient des dispositions relatives à la protection des lanceurs d'alerte, les autres lanceurs d'alerte restent, quant à eux, tributaires de la protection que daigne leur offrir la législation nationale, lorsqu'elle en offre une. La situation varie en effet d'un État membre à l'autre, d'où la nécessité de disposer d'un instrument législatif et d'une institution européenne indépendante capables de protéger également les lanceurs d'alerte extérieurs, lorsque les intérêts financiers de l'Union sont en jeu. 
Il est clair que les lanceurs d'alerte sont importants pour lutter contre les irrégularités au sens large, y compris lorsqu'elles ne nuisent pas directement aux intérêts financiers de l'Union. Votre rapporteur est d'avis que la protection des lanceurs d'alerte doit aussi faire l'objet d'un traitement plus général. Il connaît les initiatives demandant à la Commission de rédiger une proposition sur la base, notamment, des articles 151 et 153, paragraphe 2, point b), du traité FUE, et donc de protéger l'ensemble des lanceurs d'alerte, ou en tout cas les travailleurs. 
[bookmark: _GoBack]Le présent rapport ne s'oppose à aucune de ces initiatives plus générales. Sa base juridique est différente, tout comme sa portée, mais la définition de la dénonciation et les principaux instruments de protection peuvent aider à renforcer les bases d'une proposition législative élargie.
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